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La Cooperation au XIXe siecle :

element d'un mouvement ouvrier

par Jean-Frangois STEIERT1

En Suisse comme ailleurs, les cooperatives font partie depuis
longtemps des preoccupations de la gauche politique comprise dans un
sens tres large. Elles reapparaissent periodiquement daris les discussions

theoriques des mouvements qui la composent, pour la derniere
fois en Suisse dans le cadre des debats sur l'autogestion aujourd'hui
presque oublies.

L'interpretation du role historique qu'a effectivement tenu la cooperation

varie fortement selon les auteurs; si elle fut souvent perque comme
troisieme pilier2 du mouvement ouvrier, elle est aujourd'hui generale-
ment consideree de maniere moins idealisee :

«Une fois secularisee, Vid.ee cooperative fut bientöt reprise par des

milieux paysans et de la classe moyenne [apres la phase du socialisme reli-
gieux], oil eile continua ä perdre son caractere politique et anticapita-
liste. Elle ne servit plus ä vaincre le capitalisme, mais elle permit au
contraire une adaptation des classes moyennes au Systeme industriel».3

Le propos des pages suivantes est de presenter quelques aspects im-
portants de cette evolution pour la cooperation de consommation et de
production en Suisse au cours de la deuxieme moitie du XIXe siecle,
c'est-a-dire pendant la premiere phase de developpement cooperatif
dans ce pays, tout en incitant ä approfondir certaines questions.

1 L'article resume quelques points d'un memoire de licence depose par l'auteur le 3 aoüt
1989 ä Fribourg (prof. Ruffieux), sous le titre La cooperation de consommation et de

production en Suisse de 1850 ä 1890.
1 V. notamment T. PINKUS, Selbstverwaltung und Arbeiterbewegung, in: Inseln der Zukunft,

Zurich 1979, pp. 102 ss.
3 W. HESSELBACH, Die g^meinwirtschaftlichen Unternehmen. Frankfurt/M., 1971, p. 25.



9

Des le debut du XIXe siecle, des socialistes utopistes developpent
l'idee d'une amelioration du sort ouvrier ^u moyen de cooperatives,
dans la perspective de l'avenement progressif d'un ordre nouveau.
Remises en question par la tendance majoritaire des 1868 de 1'Association

internationale des travailleurs (AIT, ou lere Internationale), les
cooperatives poursuivront pourtant en Suisse leur rapide developpe-
ment entame au debut des annees cinquante.

Le mouvement en quelques chiffres

Nombrc do fondations de socictbs cooperatives par annee

Ce mouvement discontinu, marque par deux importantes phases de
croissance au debut des annees cinquante et des la fin des annees
soixante, est dü ä un eventail de facteurs : si le taux d'industrialisation
et le degre d'organisation politique/syndicale des artisans et des
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ouvriers qualifies jouent un role determinant dans l'ensemble (avec cer-
taines exceptions, notamment dans le canton de Vaud), l'importance
croissante de la cooperation de consommation est en outre determinee
par les fluctuations des prix et des salaires, alors que la modernisation
des moyens de production industriels et les motifs politiques sont des
facteurs que Ton rencontre plus frequemment dans la cooperation de
production. II n'est ainsi pas etonnant que l'on trouve, parmi les regions
connaissant les plus fortes densites de cooperatives, les cantons de
Glaris et d'Appenzell Rhodes-exterieures, les Villes de Geneve, Bale,
Zurich et Saint-Gall, ainsi que les districts les plus industrialises de l'arc

jurassien et des cantons de Zurich et Saint-Gall.

Origines politiques
Dans les ouvrages traitant des premieres annees de la cooperation

en Suisse, les auteurs mentionnent generalement un role negatif qu'au-
rait joue rAIT4. La condamnation explicite de la cooperation comme
principal moyen d'emancipation de la classe ouvriere par les congres
de l'lnternationale des 1868 aurait freine le developpement cooperatif
en Suisse. Un regard approfondi sür les origines politiques de la cooperation

en Suisse au cours de la periode donnee montre que ces jugements
en bloc ne correspondent guere ä la realite : sur l'ensemble des quelque
500 societes cooperatives recensees (uniquement consommation et
production) entre 1850 et 1890, plus de la moitie furent le fait d'organisa-
tions d'artisans ou d'ouvriers qui avaient subi, directement ou par effet
de contre-reaction, l'influence de l'AIT. Les sections de cette derniere
constituerent le principal moteur de la plupart des societes de production,

generalement peu durables, alors que de nombreuses societes de
consommation furent fondees par des sections du Grutli et par des

organisations locales ä caractere syndical, souvent avec l'appui de
milieux democrates ou radicaux de gauche. II serait toutefois faux d'en
conclure que le mouvement de cooperation de consommation a ete un
mouvement de tendance politique socialiste; l'idee d'instrument ouvrier
destine ä servir de soutien ä la lutte pour Emancipation de la classe

* P. ex. M. BOSON, Co-op in der Schweiz, pp. 116-129.
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ouvriere n'apparait guere au-delä des societes se reclamant directement
de l'Internationale - et encore faut-il emettre certaines reserves - et de
quelques societes grutleennes zurichoises. Pour le reste, les objectifs
fixes dans les programmes ou les Statuts sont frequemment semblables
aux Statuts de la societe cooperative de consommat;on ä Lausanne :

«... de realiser au benefice de ses membres des economies sur leurs

depenses de consommation qui [...] leur fourniront les moyens d'arriver
au developpement complet de leurs facultes intelleduelles et morales, de

preparer leurs fils ä devenir des hommes independants et reellement
libres par leur travail et par leurs connaissances; leurs filles ä devenir
des epouses courageuses et devouees, des meres tendres et eclairees.»5

Pour leur part, l'aspect antisocialiste des societes de consommation
mises sur pied par opposition aux societes ä caractere ouvrier (p. ex. la
Societe cooperative suisse de consommation ä Geneve en 18686) et des
societes d'entreprise (notamment Celles fondees par le filateur H. Kunz7)
est reste en marge de revolution cooperative.

II est par ailleurs interessant de constater qu'en Suisse, l'essentiel des
structures de la cooperation de consommation est mis sur pied en une
periode oü le monde ouvrier y est encore nettement sous-represente.
Outre les raisons structurelles liees ä l'organisation de l'industrie et du
salariat en Suisse, on peut y voir un des elements permettant d'ex-
pliquer l'absence d'une implantation generalisee d'un mouvement
socialiste de cooperation tel qu'il a existe notamment en Allemagne et

en Belgique.

Quelques aspects financiers

A quelques exceptions pres, les fonds necessaires ä l'organisation
des societes cooperatives durent etre reunis par les membres, sous la

5 Statuts de la sociite cooperative de consommation de Lausanne, fondie en 1868 avec l'appui du

futur conseiller federal L. Ruchonnet. (Archives cantonales vaudoises, registre du notaire
L. Bidlingmayer, 13.4.1868).

6 Coup d'oeil retrospectif sur les dix premieres annees de la societe, Gen&ve 1878, 15 p. Div.
autres brochures monographiques.

7 H. KUNZ, Les societes cooperatives des ouvriers de la maisom H. Kunz, Zurich 1889, 30 p.
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forme de parts, d'actions, etc. Si les societes pouvaient souvent demarrer
avec des moyens extremement modestes, ces montants minimaux
depassaient neanmoins les capacites financieres des plus demunis : les

montants qui devaient etre verses pour pouvoir acquerir la qualite de
membre equivalaient generalement au salaire de plusieurs journees de
travail. Le fait que des montants meme nettement inferieurs aux
moyennes donnees dans le tableau ci-dessous pouvaient neanmoins
empecher l'acces aux societes cooperatives de certaines categories de
salaries est confirme par un exemple bälois: au debut des annees
septante, les responsables du Milchkonsumverein de Bale, constatant que
de nombreuses personnes interessees n'avaient pas les moyens de payer
une action ä 5- fr., deciderent de permettre ä ces personnes de
consommer ä la societe, moyennant une finance d'entree de l.-fr.8.
Dans l'ensemble, revolution du montant moyen des parts et des actions
montre que dans une grande partie des societes, il etait difficile de
devenir membre lorsqu'on ne disposait que d'un salaire tres bas :

Prix moyen des parts et des actions,
indice des prix, indice des salaires reels :8bis

Prix moyen indice prix ind. sal. reels ind. /act.

1850 100 100

1855 9.54 Fr. 116 94 100

1860 129 101

1865 11.90 Fr. 126 103 114

1870 134 117

1875 16.36 Fr. 143 130 124

1880

1885 20.36 Fr.

8 Projet de Statuts non date (1873 ou 1874), Wirtschaftsarchiv Basel.
sbisLes donnees ä la base des deux indices sont tirees de E. GRUNER, op. cit. \ p. 137.

L'indice du pqx des actions est donne en fonction de l'indice des salaires reels.
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Si, dans l'ensemble, la qualite de membre devient un peu moins
accessible, d'importantes disparites regionales sont ä relever : l'acces est
le plus facile dans les regions textiles de Suisse Orientale, et le plus
difficile dans les campagnes lucernoises et vaudoises, alors que le prix
moyen dans les grandes villes est inferieur ä la moyenne nationale.
D'une maniere generale, un lien a pu etre etabli'entre le niveau
economique de la majorite de la population d'une region et l'accessibilite
aux societes cooperatives. Cela pourrait expliquer notamment la faible
participation ouvriere dans les localites ou l'artisanat est predominant.
Avec l'amelioration de leur assise financiere au fil des ans, les grandes
societes de consommation atteindront toutefois peu ä peu un degre
d'autofinancement qui leur permettra de renoncer ä faire participer
leurs membres ä la constitution du capital social, sinon de maniere
symbolique, de sorte que l'acces aux societes sera progressivement facilite
vers la fin du siecle.

Quant ä l'utilisation des benefices realises par les societes cooperatives,

le souhait internationaliste de faire de ces societes des pompes ä

finances des organisations ouvrieres et syndicates ne fut pas exauce :

plusieurs syndicats locaux du secteur artisanal durent meme puiser
profondement dans leurs fonds pour sauver - souvent provisoirement -
des projets cooperatifs de production9. Dans le domaine de la cooperation

de consommation, les resultats ne furent guere meilleurs: si les
benefices furent frequents et souvent importants, le cadre des benefi-
ciaires ne depassa que tres rarement l'ensemble frequemment restreint
des membres et, souvent symboliquement, des institutions d'utilite
publique.

Bases sociales

Apres deux premieres decennies aux evolutions par a-coups (1850-
1870), le nombre de membres des societes cooperatives en Suisse aug-
menta rapidement (env. 13'000 .en 1870, env. 31'000 en 1880 et env.

9 P. ex. la soci6t6 cooperative d'imprimerie fondle en 1869 ä-Gen^ve, qui 6puisa la caisse
et les membres de la soci6t6 typographique de Geneve au cours de sa d&ennie
d'existence (v. J-F STEIERT, op. cit., pp. 97 ss.).
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60'000 en 1890), avec en moyenne moins d'un pour cent dans la cooperation
de production10. Qette augmentation est toutefois bien inferieure ä

celle du chiffre d'affaires global: au cours de cette periode, une part de
plus en plus importante du chiffre des ventes est le fait de non-membres,
qui assurent ainsi les privileges des societaires.

Les donnees relatives ä l'activite professionnelle de l'ensemble des
membres sont assez rares. D'autre part, faute de donnees statistiques
par commune, seules deux listes de membres de societes ont pu etre
companies ä la structure sociale de l'ensemble de la population locale11.
On y constate une tres nette sous-representation des travailleurs
industriels; mais cela concerne surtout les secteurs de production du
bas de l'echelle des salaires (vetement et toilette, construction et
ameublement de bätiments, industrie textile, alimentation), alors que le
haut de l'echelle salariale industrielle (typographie, machines) est

surrepresente. Cette surrepresentation est plus flagrante encore pour
les fonctionnaires, les employes et les professions liberales.

Cette tendance est confirmee par la composition des conseils d'admi-
nistration des societes de consommation : sur les donnees d'une cen-
taine de societes, on obtient 65,3 pour cent des mandats pour le ter-
tiaire. II faut y relever le groupe des enseignants, particulierement
important. Dans le secondaire, ouvriers et patrons se tiennent l'equilibre,
ce qui ne correspond bien sür pas non plus ä la repartition au sein de
l'ensemble de la population.

Dans l'ensemble, on constate durant les premieres decennies de la

cooperation en Suisse une tendance ä la separation entre des salaries
privilegies, qui ont les moyens de participer ä la cooperation, et leurs
collegues plus defavorises. Les constatations faites sur les structures
donnges au capital, sur revolution des societes et sur la repartition du

10 Chiffres extrapol£s sur la base de donnees d'environ 150 soci^tös. V. op. cit., pp. 142-145,
169-171, 228.

11 Konsumverein Saint-Gall (1877, rapport annuel) et Fkischkonsumverein Soleure
(Staatsarchiv Solothurn, 1/90, BH, 1,12,1879); la commune et le district de Saint-Gall
6tant identiques, les donnees sur la structure professionnelle publikes par l'Office de la

statistique ont pu etre reprises; dans le cas de Soleure, les feuilles du recensement sont
conservees aux Archives cantonales.
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Une Photographie symbolique du mouvement ouvrier : un groupe d'Avant-Coureurs
devant la Coop (vers 1930).

benefice notamment, montrent qu'ä defaut de classe ouvriere privilegiee
(predite par la tendance «londonienne» de 1'AIT), la cooperation a
neanmoins engendre un certain nombre de groupes de salaries pri-
vilegies, dont les caracteristiques varient en fonction de donnees
locales. II faudra attendre la fin du siecle et surtout les deux premieres
decennies du XXe siecle pour voir le monde ouvrier prendre une place
plus importante dans les societes de consommation.

Specificites romandes

Avec environ un tiers des quelque 500 societes recensees, la Suisse
romande semble fort bien representee dans ces premieres decennies de
la cooperation. L'image est pourtant trompeuse : deux tiers environ des
societes de production ont ete fondees dans un canton romand; mais ä

l'exception de la dizaine de cooperatives horlogeres qui ont vu le jour
dans l'arc jurassien (essentiellement neuchatelois), les elements moteurs
en ont presque toujours ete des Allemands ou des Alemaniques.

Quant ä la cooperation de consommation, elle est fortement marquee

par l'empreinte des autorites : les radicaux vaudois par exemple
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encouragent activement la cooperation, notamment par le soutien vital
ä une Caisse de credit de la section de Lausanne de I'AIT, qui deviendra
plus tard la Societe de la caisse d'epargne et de credit pour les ouvriers de

Lausanne12, et en propageant des idees cooperatistes. Ainsi, dans
plusieurs bourgs vaudois oü les conditions economiques ne sont pas
donnees, des societes de consommation se constituent, decoulant dans
certains cas de la transformation d'anciens magasins prives. On en
arrive ainsi ä un element repris par de nombreux auteurs : les degenerations

de societes de consommation relevees dans le canton de Vaud sont
generalement prises.en exemple pour illustrer la difference entre les
societes romandes et les societes alemaniques. Si on constate effective-
ment que la plupart des societes vaudoises se transforment en societes
ä caractere prive (souvent apres 1890), alors que la situation neuchäte-
loise par exemple correspond beaucoup mieux ä la moyenne suisse, il
sied de relever que la situation est semblable dans le canton de Lucerne.
Or, les deux cantons ont un point en commun : la plupart des societes y
ont ete fondees dans des communes souvent demunies d'industries,
par des notables locaux. Cette caracteristique specifique ä ces deux
cantons est certainement aussi importante que les renvois au mythe des
«sentiments aristocratiques innes»13 qu'auraient les Romands ou ä des
evolutions differentes du droit.

Toutes les differences entre revolution de la cooperation en Suisse
romande et en Suisse alemanique ne peuvent toutefois pas s'expliquer
sans autre par des facteurs sociaux ou economiques; on ne peut
s'empecher de faire le parallele avec le Netzwerk für Selbstverwaltung.
Cette association faitiere qui regroupe actuellement plusieurs centaines
de cooperatives autogerees ne compte parmi ses membres que quelques
rares cooperatives romandes. Voilä encore un domaine oü l'opposition
entre «romand individualiste» et «alemanique mouton» meriterait d'etre
analysee de maniere plus specifique.

12 Premiers Statuts deposes le 11.5.1866 aupres du Conseil d'Etat du canton de Vaud.
Statuts rdvisds de la nouvelle caisse : Archives cantonales vaudoises, registre du not.
L. Bidlingmeyer, 18.3.1867.

13 H. MÜLLER : Die schweizerischen Konsumgenossenschatfen..., Bale 1896, p. 300.
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